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OBJET  :

GratiFicaLion
stagiaire

DELIBERATION  DU CONSEIL  D'ADMINISTRATION
Séance  du 15 mars  2022

Le 15 mars  deux  mille  vingt-deux  à 1 0h30,  le Conseil  d'AdminisUation  du Centre  de
Gestion  de la Fonction  Publique  TerriLoriale,  légalement  convoqué,  par  avisindividuel,

s'est  réuni  au siège  du Centre  de Gestion  de la Lozère,  11, boulevard  des Capucins,  48
OOO Mende.

Nombre
d'adminisUateurs
en exercice  : 20

Etaient  présents  :

Messieurs  : ASTRUC  Alain,  Maire  de Peyre  en Aubrac  ; BEAURY  Pascal,  Maire  de Mont
Lozère  et Goulet  ; BOUNIOL  Lionel,  Maire  de Bourgs  sur Colagne  ; BRUGERON  Jean-

Noël,  Maire  du Malzieu-Ville  ; BERGOGNE  Francis,  Maire  de Barjac  ; COLLANGE  Jean-
François,  Adjoint  au Maire  de Langogne  ; COUDERC  Henri,  Président  de la CC Gorges
Causses  Cévennes  ; ITIER Jean-Paul,  Maire  de SL léger  de Peyre  ; JACQUES  Jérôme,
Adjoint  au Maire  de Chanac  ; POURQUIER  Jean-Paul,  Maire  du Massegros  Causses
Gorges  ; SUAU Laurent,  Maire  de Mende.

DaLe de l'envoi
de la convocaiion

le 23/02/2022

Mesdames  : MINET-TRENEULE  Elizabeth,  Adjointe  au Maire  de Mende  ; THEROND
Flore,  Maire  de Florac  3 rivières.

Etaient  excusés  :

Messieurs  : BAYLE Régis, Conseiller  régional  de la Région  Occitanie  ; MALAVIEILLE

Christian,  Maire  Délégué  de Javols  ; SAINT  LEGER Francis,  Président  de la CC Randon
Margeride.

Date de l'aFFichage

du PV:

Mesdames  : BREMOND  Patricia,  Maire  de Marvejols  ; GAILLAC  Josette,  Maire  de

Bassurels  ; HUGON  Christine,  Maire  de SainL Chély d'Apcher  ; MAILLOLS  Aurélie,
Conseillère  régionale  de la Région  Occitanie.

Assistait  égalemenL  Madame  ABINAL  Emmanuelle,  Directrice  du Cenere  de GesLion,
Monsieur  SCHREINER  Bruno,  Adjoint:  de Direction,  et Monsieur  SCHWANDER  Marc,
payeur  départemental.

Le Président  procède  à la nomination  d'un  secrétaire,  pris  dans  le sein  du
Conseil.  MonsieurlTIER  Jean-Paul,  ayant  été désigné  pour  remplir  ces ronctions,  les a

accepLées.  Monsieur  le Président  a ouverL  la séance. Le quorum  étarit  atl:einL,
l'assemblée  peut  valablement  délibérer.



Le Président  présente  à l'assemblée  :

Les élèves de l'enseignement  scolaire ou les étudianes  de l'enseignement  supérieur  peuvent  êere
accueillis  au sein de la collectivité  pour  eFFectuer un stage dans le cadre de leur cursus de FormaLion.

La période  de stage doit  l'objet  d'une  contrepartie  Financière prenantla  Forme d'une  gratiFicat.ion.
Le stagiaire  bénéFiciera  de cette  gratiFicaeion  dès lors que la durée  de stage est supérieure  à deux mois

consécutirs ou non. La durée  du stage  s'apprécie  en Lenant compte  du nombre  de jours  de présence
eFFective au cours de la période  de sfage. Le nouvel  article  D.124-6  du Code de l'éducation  précise  pour

cela que chaque  période  au moins  égale à sepL heures  de présence,  consécutives  ou non, est considérée
comme équivalente  à un jour  et chaque période  au moins égale à vingt-deux  jours de présence,
consécutiFs  ou non, esL considérée  comme  équivalente  à un mois. Ainsi, pour  pouvoir  bénéFicier  d'une
gratiFication  obligat.oire,  le stagiaire  doit  être  présent  dans la collectivit.é  plus de 44 jours  ou plus de 308
heures,  consécutiFs  ou  non.

Le montant  de la gratiFication  est Fixé à 15 % du plaFond horaire  de la sécurité  sociale.
La gratiFication  esL due au seagiaire à compter  du 1 er  jour  du I er  mois  de stage.

Vu le code de l'éducation  -  art LI 24-18 ee D124-6
Vu  le code de la Fonction  Publique

Vu la loi no 2013-660  du 22 juillet  2013 relative  à l'enseignement  supérieur  et à la recherche,  articles  24
à 29

Vu la loi rio 20a14-788 du IO juillet  2014 tendant  au développement,  à l'encadrement  des stages  eL à
l'amélioraLion  du staeul: des stagiaires

Vu la circulaire  du 23 juilleL  2009 relative  aux modalités  d'accueil  des étudiants  de l'enseignement
supérieur  en sLage dans les administrations  et éLablissements  publics  de l'Etae ne présentant  pas  un

caractère  industriel  et commercial

Il est proposé  :

- D'INSTITUER  le versement  d'une grat.iFication  des stagiaires  de l'enseignement  supérieur
accueillis  selon les conditions  prévues  par la règlementation  en vigueur  ;
- D'AUTORISER  le Président  à signer  les conventions  à intervenir  ;
- D'AUTORISER  le Président  à Faire procéder  aux inscriptions  comptables  nécessaires.

Le Consei(  d'Administration,  après  avoir  délibéré,  décide  à l'unanimité  :

- D'INSTITUER  le versement  d'une gratiFication  des sLagiaires de l'enseignement  supérieur
accueillis  selon les conditions  prévues  par la règlementaeion  en vigueur  ;
- D'AUTORISER  le Président  à signer  les convenLions  à intervenir  ;
- D'AUTORISER  le Président  à Faire procéder  aux inscriptions  comptables  nécessaires.

Pour  exUaiL  conForme,

Mende,  le 15  mars  2022

Le Président,

Le  Présideni:  certiFie  sous  sa

responsabilité  le caraceère  exécueoire

de cet  acte,  inForme  que  la présenee

délibéraeion  peut  faire  l'objet:  d'un

recours  pour  excès  de pouvoir  devane

le Tribunal  AdministratiF  de

Montpellier  dans un délai  de  deux

mois  à compter  de sa Iransmission  au

représentant  de l'Etae.

Délibéraeion  cerLiFiée
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